
CONSEIL D’ETAT, SECTION D’ADMINISTRATION.

A R R E T

no 58.523 du 8 mars 1996

A.67.938/VI-13.061

En cause : la Société privée à responsabilité
limitée PAQNAD,

ayant élu domicile chez
Me Johan VANDEN EYNDE, avocat
avenue de la Couronne 340
1050 Bruxelles,

contre :

1. le Bourgmestre de la Ville
de Bruxelles,

2. la Ville de Bruxelles.

---------------------------------------------------------

LE PRESIDENT F.F. DE LA XII e CHAMBRE DES REFERES,

Vu la demande introduite le 6 mars 1996 par la

société privée à responsabilité limitée PAQNAD dont le

siège social est établi à Bruxelles, 13, quai aux Pierres

de Taille, tendant à la suspension, selon la procédure

d’extrême urgence, de l’exécution des actes administratifs

suivants :

"1. la décision de la première partie adverse du 26

février 1996, notifiée par courrier du 28 février

1996, interdisant dans l’établissement exploité par la

requérante, rue de la Caserne, 88, la danse et l’or-

ganisation de spectacles, cette décision étant d’ap-

plication immédiate;
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2. pour autant que de besoin, la décision du collège des

bourgmestre et échevins, seconde partie adverse, qui

a ratifié ou qui ratifiera la décision susvisée de la

première partie adverse;

3. pour autant que de besoin, la décision du conseil

communal de la ville de Bruxelles, qui a ratifié ou

qui ratifiera la décision susvisée de la première

partie adverse";

Vu l’ordonnance du 6 mars 1996, notifiée aux par-

ties, convoquant celles-ci à comparaître le 8 mars 1996 à

11 heures;

Entendu, en son rapport, M me THOMAS, conseiller

d’Etat;

Entendu, en leurs observations, Mes VANDEN EYNDE

et WOLTER, avocats, comparaissant pour la partie requé-

rante, et Me J.-P. LAGASSE, avocat, comparaissant pour la

partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. QUINTIN, audi-

teur au Conseil d’Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que la S.P.R.L. requérante exploite à

l’enseigne "DO BRASIL", rue de la Caserne, 88, à Bruxelles

un restaurant dans lequel elle organise des concerts au

cours desquels la clientèle est invitée à danser;

Considérant que le 26 février 1996, le bourgmestre

de la ville de Bruxelles, se fondant sur l’article 70 de

l’ordonnance du 30 juillet 1992 relative au permis d’envi-

ronnement, a adopté un arrêté par lequel il a interdit "la
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danse et l’organisation de spectacles", "dans l’établisse-

ment situé rue de la Caserne, 88";

Considérant que l’article 8 des statuts de la

société requérante prévoit que "la société est administrée

par un ou plusieurs gérants personnes physiques, associés

ou non, nommés par l’assemblée générale et toujours

révocables par elle" et que "le gérant ou le collège de

gérance, valablement représenté par deux gérants, pourra,

notamment (...) exercer toutes poursuites et introduire

toutes instances ... (...)"; que deux gérants ont été

nommés, le 19 mai 1995 lors de la constitution de la

société, étant Noureddine NADIM et Eddy PAQUAY;

Considérant que la décision d’introduire le

présent recours a été prise par Eddy PAQUAY; qu’en appli-

cation de l’article 8 des statuts, elle aurait dû être

prise par les deux gérants; que la demande est irreceva-

ble,

D E C I D E :

Article unique .

La demande de suspension d’extrême urgence est

rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique,

le huit mars 1900 nonante-six par :

Mmes THOMAS, conseiller d’Etat, président f.f.,

NOTEBAERT, greffier.

Le Greffier, Le Président f.f.,

Chr. NOTEBAERT. M.-L. THOMAS.
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